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Agence Régionale de Santé de Corse-Direction de la Santé

Publique et du Médico-Social

R20-2018-08-07-001

Décision ARS 2018-438 du 7 août 2018 

portant autorisation de la demande d’ouverture par voie de

transfert d’une officine de pharmacie de la commune

d’AJACCIO vers la commune de

SARROLA-CARCOPINO SELURL « PHARMACIE

OTTAVY SYLVAIN »

Agence Régionale de Santé de Corse-Direction de la Santé Publique et du Médico-Social - R20-2018-08-07-001 - Décision ARS 2018-438 du 7 août 2018 
portant autorisation de la demande d’ouverture par voie de transfert d’une officine de pharmacie de la commune d’AJACCIO vers la commune de
SARROLA-CARCOPINO SELURL « PHARMACIE OTTAVY SYLVAIN »
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-015

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

l'EARL ANDREUCCI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à l'EARL ANDREUCCI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à L’EARL ANDREUCCI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la  loi  n°2014-1170  du  13  octobre  2014  d’avenir  de  l’agriculture,  de  l’alimentation  et  de  la  forêt
(LAAAF) et notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et
au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°16-2044  du  19  octobre  2016  établissant  le  Schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-007 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de
la forêt de Corse ; 

Considérant  la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  l’EARL  ANDREUCCI,
domiciliée sur la commune de Zevaco, concernant la création d’une exploitation agricole (élevage porcin et
castanéiculture)  en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 65 ha 04 situés sur les communes de
Zevaco, Azilone-Ampaza et Frasseto;

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour  le  motif  suivant :  surface  supérieure  au  seuil  (L.331-2-1° du  code  rural  et  de  la  pêche
maritime et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er : L’EARL ANDREUCCI domiciliée à ZEVACO est autorisée à exploiter 65 ha 04 situés sur
les communes de Zevaco, Azilone-Ampaza et Frasseto dont le détail figure en annexe.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE 4 : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique,
etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par
recours hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture de l'Agroalimentaire et de la Forêt (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP).
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du
recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Annexe (EARL ANDREUCCI)
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Commune Section Numéro Parcelle Surface en ha Total surfaces en ha Propriétaire

Azilone-Ampaza

10

0A

3,05

29,03

15 2,74
16 1,97
46 0,28
18 1,59
21 0,00
48 0,13
49 0,56
50 0,34
51 0,39
52 0,10
53 10,22
54 0,19
57 0,00
59 1,46
60 2,68
42 0,08
43 0,14
44 0,82
45 0,33

369 0,38
38 0,35

371 1,22

Frasseto

336

0B

1,17

9,03

337 3,87
466 0,79
747 0,69
379 0,28
468 1,83
499

0C
0,09

500 0,32

Zévaco

117

0A

4,60

26,98

142 0,59
143 0,70
144 1,35
145 2,00
78 0,20
79 0,13

183 2,36
80 5,03

185 2,37
186 1,02
102 0,14
104 0,09
105 0,22
108 0,18
109 0,45
101 3,12
662

0B

0,00
663 0,40
664 0,71
665 0,33
668 0,10
75

0C
0,17

76 0,34
77 0,38

Total surfaces 65,04

Mme Madeleine TRAMINI
M. Jean FRANCESCHI

M. Roger FRANCESCHI
M. Ange ANDREUCCI

Mme Nadia ANDREUCCI
M. Charles André GARDELLA

Mme Vanina FARINACCI
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-016

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

l'EARL DOMAINE DE BARONCIA
Autorisation préalable d'exploiter accordée à l'EARL DOMAINE DE BARONCIA
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à L’EARL DOMAINE AGRICOLE DE BARONCIA

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant  la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par L’EARL DOMAINE AGRICOLE
DE BARONCIA,  domiciliée  sur  la  commune  d’Olmeto,  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole
(élevage porcin) en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 44,94 ha situés sur la commune d’Olmeto;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er : L’EARL DOMAINE AGRICOLE DE BARONCIA domicilée à Olmeto est autorisée à exploiter
45 ha situés sur la commune d’Olmeto dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Olmeto F

148 2,03 2,03 Mme Marie Louise LANZALAVI
129 9,00

30,11 Mme Françoise PIANELLI BALISONI131 21,11
128 6,51

12,80 M. Paul François SANTONI145 1,32
592 4,97

Total surfaces 44,94

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces en ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-08-07-005

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M.

Eric TOMASI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à M. Eric TOMASI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Eric TOMASI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Eric TOMASI, domicilié sur la
commune de  Pila Canale concernant la création d’une exploitation agricole (élevage porcin)  en vue d'obtenir
l'autorisation  préalable  d'exploiter  333  ha  90  situés  sur  les  communes  d’Altagene,  Aullene,  Cognocoli
Monticchi, Guarguale, Petreto-Bicchisano, Pila Canale, Sainte Lucie de Tallano, Serra Di Scopamene et Zicavo;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. Eric TOMASI demeurant à Pila Canale  est autorisé à exploiter 333 ha 90 situés sur les
communes d’Altagene, Aullene, Cognocoli Monticchi, Guarguale, Petreto-Bicchisano, Pila Canale, Sainte Lucie
de Tallano, Serra Di Scopamene et Zicavo dont le détail figure en annexe.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours hiérarchique devant le
Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus
exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Bastia.
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Annexe (M. Eric TOMASI)

3

Commune Section Propriétaire

Altagene

A

104 0,25

3,72 M. Patrice TOMASI

105 0,31
108 0,48
154 0,06
184 0,92
185 0,97
203 0,14
262 0,37
387 0,22
183 0,59

1,41 Mme Claire CARLOTTI ép. TOMASI

416 0,09
474 0,42
475 0,11

B

73 0,03
75 0,06
76 0,11
7

84,53 Commune d’Altagene

125
126
127
128
129
130
8 0,10

3,58 M. Patricie TOMASI
9 0,29
18 3,16
19 0,04

Sainte Lucie de Tallano H 57,66 57,66 Commune de Santa Lucia di Talla

Aullene

C
389 0,01

0,94 Mme Jeanne PATAROZZI
388 0,24
109 0,01

A 493 0,68

A

654 0,32

17,74

381 4,99
382 6,55
816 0,44

C

107 0,36
530 0,00
531 0,34
532 0,21
533 2,64
647 0,19

D
62 0,03
67 0,61

E 112 1,05

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces

En ha

279
(en partie)

M. Jean Louis BACIOCCHI
Mme Jeanne POLI
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Annexe (M. Eric TOMASI)

4

Commune Section Propriétaire

Zicavo

B

576

15,39 M. Jean Charles ABBATUCCI

577
578
579
580
581
582
583
711

C
48
52
53

Cognocoli Monticchi

A 23 0,70

27,21 Mme Marguerite BONELLIB

559 21,89
20 1,50
87 0,04
88 1,23

C 415 1,86

A 118 7,78
22,70

C 413 14,91

Guargualè

A 626 11,77

15,91 Commune de Guargualè
C

412 0,36
413 3,75
416 0,03

Pila Canale A
150 0,14

1,40 Commune de Pila Canale
151 1,26

Serra di Scopamene

B

534

6,90
535
549
553
556

C

1

16,82

2
31
32
34
35
36
37
42

Petreto Bicchisano G
8 36,17

57,99 Commune de Petreto Bicchisano
9 21,82

Total surfaces 333,90

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces

En ha

M. Jean Pierre LUZORO
M. Jean Claude LUZORO

Mme Laurette Marie SERRA
M. Félix SERRA
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-08-07-004

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M.

Sébastien SALVADOR LLUMBIARRES
Autorisation préalable d'exploiter accordée à M. Sébastien SALVADOR LLUMBIARRES
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M. Sébastien SALVADOR LLUMBIARRES

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  M.  Sébastien  SALVADOR
LLUMBIARRES, domicilié sur la commune Vico concernant la création d’une exploitation agricole (élevage
porcin et castanéiculture)  en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 77 ha 53 situés sur la commune
d’Orto ;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la  demande  préalable  d’exploiter  est  soumise  à  autorisation  dans le  cadre  du contrôle  des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE  1  er  : M.  Sébastien  SALAVADOR  LLUMBIARRES demeurant  à  Vico  est  autorisé  à  exploiter
77 ha 53 situés sur la commune d’Orto dont le détail figure en annexe.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant  le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne,  75 349 Paris 07SP).  Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Annexe (M . Sébastien SALVADOR LLUMBIARES)

3

Commune Section Propriétaire

Orto

0B
0289 1,86

4,88

M. Bernard AMIA

0290 0,53

0C

0629 0,09
0667 0,71
0668 0,00
0669 1,65
0742 0,04
1106 0,66 0,66 M. Joseph MOCELLINI

0A
0067 35,82

67,75

M. Nicolas RUTILY

0069 2,52

0B

0008 2,03
0009 1,32
0013 1,40
0014 1,19
0056 1,19
0057 0,34
0058 0,63
0250 2,89
0251 0,49
0252 0,94
0258 8,18
0303 4,33
0304 0,10
0305 0,11
0306 0,37

0C

0656 0,97
0657 2,47
0658 0,23
0664 0,22

0B

0241 0,60

4,24

Mme Pierrette MASSIMI

0244 0,17
0245 0,87

0C

0802 1,29
1002 0,54
1021 0,61
1031 0,17

Total surfaces 77,53

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces en ha

Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - R20-2018-08-07-004 - AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M.
Sébastien SALVADOR LLUMBIARRES 24



Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-033

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Madame Anna Maria TAFANELLI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Anna Maria TAFANELLI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Anna Maria TAFANELLI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant  la demande d’autorisation préalable d’exploiter  formulée par Mme Anna Maria  TAFANELLI,
domiciliée sur la commune de Moca-Croce concernant la création d’une exploitation agricole (élevage caprin et
élevage porcin) en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 234 ha 30 situés sur la commune de Moca-
Croce ;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE  1  er  : Mme  Anna  Maria  TAFANELLI  demeurant  à  Moca-Croce  est  autorisée  à  exploiter
234 ha 30 situés sur la commune de Moca-Crocre dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Moca-Croce D
28 à 32 150,80

Commune de Moca-Croce
34 à 39 83,50

Total surfaces 234,30

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces en ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-022

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Madame Brigitte MATTEUCCI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Brigitte MATTEUCCI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Brigitte MATTEUCCI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  Mme  Brigitte  MATTEUCCI
domiciliée sur la commune d’Ajaccio concernant la création d’une exploitation agricole (élevage caprin) en vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 179 ha 79 situés sur la commune d’Ajaccio ;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er : Mme Brigitte MATTEUCCI demeurant à Ajaccio est autorisée à exploiter 179 ha 79 situés sur
la commune d’Ajaccio dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Ajaccio
D

58

179,79 Commune d’Ajaccio
62 en partie

61
25 en partie

F 7 en partie
Total surfaces 179,79

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-010

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Madame Camille BONNET SANTONI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Camille BONNET SANTONI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Camille BONNET SANTONI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ; 

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par Mme Camille BONNET SANTONI,
domiciliée sur la commune de Sartene, concernant la création d’une exploitation agricole (élevage ovin) en vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 187 ha 63 situés sur la commune de Sartene;

Considérant  que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er  : Mme Camille BONNET SANTONI demeurant à Sartene est autorisé à exploiter 187 ha 63
situés sur la commune de Sartene dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie.

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux
ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de
deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Sartene

A 147 19,16 M. Alain BONNET

C

262 à 283

168,47 M. Jacques BONNET

254 à 257
259
1020
1021
1024

Total surfaces 187,63

Numéro
Parcelle

Surface
En ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-002

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Madame Caroline ALLESANDRI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Caroline ALLESANDRI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Caroline ALLESANDRI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant  la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  Mme  Caroline  ALESSANDRI
domiciliée sur la commune de Marignana, concernant la création d’une exploitation agricole (élevage porcin) en
vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 297 ha 51 situés sur la commune de Marignana;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er : Mme Caroline ALESSANDRI demeurant à Marignana est autorisée à exploiter 297 ha 51 situés
sur la commune de Marignana dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Marignana
D

1 5,92

Commune de MARIGNANA

3 47,26
4 0,44
7 3,40
8 4,13

12 26,32
13 10,22
14 35,35
15 0,57
16 39,51
17 0,28
19 0,22
20 0,98
21 0,97
34 11,17
22 1,00
23 31,21

c
1 48,71

294 29,83
Total surfaces 297,51

Numéro
Parcelle

Surface
En ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-009

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Madame Caroline BELLEUDY
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Caroline BELLEUDY
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Caroline BELLEUDY

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  Mme  Caroline  BELLEUDY,
domiciliée  sur  la  commune  d’Arbori  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole  (élevage  porcin  et
élevage bovin) en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 82 ha 95 situés sur la commune d’Arbori ;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er : Mme Caroline BELLEUDY demeurant à Arbori est autorisée à exploiter 82 ha 95 situés sur la
commune d’Arbori dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Arbori C

26

16,64 Mme Marie Claude BICHON-HERBAUT
63 à 65

153
185
186
209

41,95 M. Gérard CASONI
210
237
267
269
271

17,4 M. Sampiero MURACCIOLI
273

275 à 279
293
313
318

6,96 M. Jean Paul LECA
320
321
322

328 à 331
Total surfaces 82,95

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-017

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Madame Cecilia FORNI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Cecilia FORNI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Cécilia FORNI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par Mme Cécilia FORNI, domiciliée sur
la  commune  d’Alata,  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole  (élevage  ovin)  en  vue  d'obtenir
l'autorisation préalable d'exploiter 16 ha 02 situés sur les communes d’Alata, Cauro et Valle Di Mezzana;

Considérant  que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la  demande préalable  d’exploiter  est  soumise à  autorisation dans le  cadre  du contrôle  des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : Mme Cécilia  FORNI  demeurant  à Alata  est  autorisé  à  exploiter  16  ha  02  situés  sur  les
communes d’Alata, Cauro et Valle Di Mezzana dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie.

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux
ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de
deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Valle-di-Mezzana A

453 0,14

5,86

Mme Pauline BIANCHETTI
134 0,24
135 0,36
476 1,10
502 0,29
921 3,72

Cauro D 438 0,73 0,73

Alata
B 523 0,69

9,43
Mme Jeanne BERNARDI ép PALA

C
495 5,38 Mme POZZO DI BORGO

2812 3,36

Total surfaces 16,02

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces en ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-036

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Madame Julie UCCELLI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Julie UCCELLI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Julie UCCELLI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe,  en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par Mme Julie UCCELLI domiciliée sur
la  commune  d’Ocana,  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole  (élevage  caprin)  en  vue  d'obtenir
l'autorisation préalable d'exploiter 130 ha 70 situés sur la commune de Tavaco;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : Mme Julie UCCELLI demeurant  à Ocana  est  autorisée  à exploiter  130 ha 70 situés sur la
commune de Tavaco dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Tavaco A

5 26,05

Commune de Tavaco
7 42,99
8 52,63
30 7,86
714 1,17 Mme Nicole STEFANI

Total surfaces 130,70

Numéro
Parcelle

Surface
En ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-08-07-002

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Madame Paula MANCINI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Paula MANCINI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Paula MANCINI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, Préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant  la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par Mme Paula MANCINI domiciliée
sur la commune de Lopigna, concernant la création d’une exploitation agricole (élevage porcin) en vue d'obtenir
l'autorisation préalable d'exploiter 220 ha 21 situés sur les communes de Lopigna, Arbori et Pastricciola;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

1

Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - R20-2018-08-07-002 - AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame
Paula MANCINI 47



Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er  : Mme Paula MANCINI demeurant à Lopigna  est autorisée à exploiter 220 ha 21 situés sur la
commune de Lopigna, Arbori et Pastricciola dont le détail figure en annexe.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Agriculture (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux
ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de
deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - R20-2018-08-07-002 - AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame
Paula MANCINI 48



Annexe (Mme Paula MANCINI)

3

Commune Section Propriétaire

Arbori
0A 0083 3,98

34,51 M. Jean Joseph FRANCHI
0C 0154 30,53

Lopigna

0A

0182 0,29

M. Ange Pierre LECA
0183 0,11
0184 0,20
0186 0,29

0B

0428 0,32

Mme Angele PIERI

0839 0,25
0840 0,47
0917 0,37
1044 0,02
1048 0,02
1054 0,04
1428 0,67
1430 0,19
1432 0,33
1438 0,56

0A
0193 1,33

Mme Claire PIERI0196 0,22

0B

0813 0,82
0823 1,68 COMMUNE DE LOPIGNA
0977 1,09

Dominique LECA
0978 0,08
0980 0,26
0982 0,88
9998 0,80

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces en ha

M. Antoine FRANCHI
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Annexe (Mme Paula MANCINI)

4

Commune Section Propriétaire

Lopigna

0B 0016 1,00

Mme Françoise MAZIN

0A 0018 2,47

0C

0018 0,66
0019 13,51
0020 5,40

0A 0043 0,56

0C

0050 8,84
0176 0,22
0178 0,03
0182 0,76

0A 0190 0,73
0C 0214 1,65

0B

0792 4,03
0793 0,41
0844 0,33
0846 0,15
0847 0,03
0848 0,05
0863 0,04
0914 0,11
1100 0,05
1199 7,86
1204 2,04
1243 8,83
1254 7,41
1288 3,96
1289 2,99
1341 0,60
1342 0,50
1343 0,49
1403 0,97
1416 7,10
1417 4,92
1418 4,53
1419 1,39
1426 1,37
1593 2,12
0819 0,32

J-M LECA
0820 0,24

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces en ha
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Annexe (Mme Paula MANCINI)

5

Commune Section Propriétaire

Lopigna

0A

0166 4,51

152,15

M. Jean Joseph FRANCHI

0167 7,08
0168 0,54
0169 0,85
0170 3,74

0B
0838 0,11
0842 0,24
0843 0,35

0C

0034 0,86

M. Jules PIERI

0046 0,70
0048 0,46
0088 0,89
0098 0,45
0099 0,09
0125 0,93
0149 0,05
0158 0,24
0159 0,00
0173 0,29

0A
0217 7,09

M. Martin PINELLI
0218 2,64

0B 0020 1,82
Mme Paule EMMANUELLI

0A
0079 0,34
0081 2,28

0C 0014 5,60 Mme Lucie PIERI

Pastricciola E 10 33,55 33,55 Commune de PASTRICCIOLA

Total surfaces 220,21

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces en ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-034

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Madame Sandrine THIVOLET
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Sandrine THIVOLET
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Sandrine THIVOLET

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  Mme  Sandrine  THIVOLET,
domiciliée  sur  la  commune de  Sagone,  concernant  la  reprise  d’une  exploitation  agricole  (élevage bovin et
caprin) en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 162 ha 41 situés sur la commune de Vico;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er : Mme Sandrine THIVOLET demeurant à Sagone est autorisée à exploiter 162 ha 41 situés sur la
commune de Vico dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Vico B

33 15,51 Monsieur François Antoine SUSINI
34 21,79
51 4,97
52 29,62 Madame Christiane DUFOUR
60 0,00
61 0,00
62 23,49 Madame Jeanine DUFOUR
63 0,18

102 1,13
157 23,54 Madame Marie Josée DUFOUR
174 5,05
192 1,19
194 15,24 Madame Paule DESANTI
274 5,73

5 14,96

Total surfaces 162,41

Numéro
Parcelle

Surface
En ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-008

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Madame Valérie BELLAS
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Valérie BELLAS
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Valérie BELLAS 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ; 

Considérant  la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par Mme Valérie BELLAS, domiciliée
sur la commune de Balogna, concernant la création d’une exploitation agricole (élevage bovin et porcin) en vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 162 ha 45 situés sur les communes de Balogna et Marignana;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er  : Mme Valérie BELLAS demeurant à Balogna est autorisé à exploiter 162 ha 45 situés sur les
communes de Balogna et Marignana dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Marignana E 237 91,87 Commune de Marignana

Balogna A

7 (en partie)

70,58 Commune de Balogna
15 à 19
64 0 68

71
84

Total surfaces 162,45

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces en ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-030

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Ange Philippe SAMMARCELLI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Ange Philippe SAMMARCELLI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à monsieur Ange Philippe SAMMARCELLI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Ange Philippe SAMMARCELLI,
domicilié sur la commune d’Ajaccio concernant la création d’une exploitation agricole (culture de plantes à
parfum,  aromatiques  et  médicinales  et  élevage  porcin)  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  préalable  d'exploiter
99 ha 20 situés sur les communes de Bastelica et Bastelicaccia ;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. Ange Philippe SAMMARCELLI demeurant  à Ajaccio  est autorisé à exploiter  99 ha 20
situés sur les communes de Bastelica et Bastelicaccia dont le détail figure en annexe.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Annexe (Ange Philippe SAMMARCELLI)

3

Commune Section Propriétaire

Bastelicaccia A 

332

59,2

334
363
686
697
699
791
792
793
794
795
796
797
798
799
800
801

Bastelica B

0233

40 M. Ange Marie PORRI

0278
0280
0282
0283
0284
0285
0286
0291
0292
0293
0294
0295
0296
0303
0304
0412
0413
0414
0415
0418
0423
0424
0433
0443
0449
0450
0451
0452
0453
0454
0455
0176
0177

Surface totale 99,2

Numéro
Parcelle

Surfaces
En ha

Monsieur Ange Marie PORRI
Mme Jeanne Madeleine PORRI

Mme Lucie BONNEAU GERARD

Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - R20-2018-07-30-030 - AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur
Ange Philippe SAMMARCELLI 61



Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-013

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Anthony CHOUPART
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Anthony CHOUPART
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Anthony CHOUPART

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Anthony CHOUPART, domicilié
sur la commune Marignana, concernant la création d’une exploitation agricole (élevage porcin) en vue d'obtenir
l'autorisation préalable d'exploiter 24 ha 26 situés sur les communes de Cristinacce et Marignana;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la  demande  préalable  d’exploiter  est  soumise  à  autorisation  dans le  cadre  du contrôle  des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. Anthony CHOUPART demeurant à Marignana est autorisé à exploiter 24 ha 26 situés sur
les communes de Cristinacce et Marignana dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Cristinacce B 235 0,16 0,16

M. Jacques MASSONI

Marignana
B

189

0,24
24,10

190
576
627
663

C
261 0,05
168 23,82 Commune de CRISTINACCE

Total surfaces 24,26

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces en ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-011

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Antoine BRUSCHINI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Antoine BRUSCHINI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Antoine BRUSCHINI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Antoine BRUSCHINI domicilié
sur la commune de Sartene, concernant la création d’une exploitation agricole (élevage porcin) en vue d'obtenir
l'autorisation préalable d'exploiter 45 ha 48 situés sur les communes de Sartene et Viggianello;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. Antoine BRUSCHINI demeurant à Sartene est autorisé à exploiter 45 ha 48 situés sur les
communes de Sartene et Viggianello dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaires

Sartene B

133 0,17

37,69 Monsieur Léonard Roch DE PERETTI
134 0,87
135 30,44
430 6,21

Viggianello B
94 6,46

7,79 Monsieur Dominique Antoine BENETTI
143 1,33

Total 45,48

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces en ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-012

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Antoine CASANOVA
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Antoine CASANOVA
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Antoine CASANOVA 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ; 

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Antoine CASANOVA, domicilié
sur  la  commune  de  Bastelica,  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole  (élevage  porcin ) en  vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 117 ha 06 situés sur la commune de Bastelica;

Considérant  que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er : M. Antoine CASANOVA demeurant à Bastelica est autorisé à exploiter 117 ha 06 situés sur la
commune de Bastelica dont le détail figure en annexe.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie.

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux
ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de
deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Annexe (M. Antoine CASANOVA)

3

Commune Section Propriétaire

Bastelica

I 95 1,00

18,76 M. Lucien PITTILONI

I 96 5,40
I 97 0,27
I 98 1,02
I 99 0,16
I 100 0,98
I 101 1,13
I 102 0,27
I 103 1,78
I 104 4,62
I 106 2,15
J 218 74,33 74,33 Commune de BASTELICA
B 428 0,55

1,18 M. Dominique CASANOVA
B 429 0,62
B 62 0,05

14,44 Succession FATTACCIOLI

B 63 0,23
B 64 1,01
B 65 0,43
B 66 0,05
B 67 0,69
B 69 0,71
B 70 0,10
B 260 3,47
B 261 4,52
B 74 1,20
B 76 0,18
B 77 0,60
B 78 0,22
B 79 0,43
B 88 0,42
B 89 0,08
B 61 0,05
G 331 0,27

8,35 Mme Pascale FERRUCCI ép. PERALDI

G 332 0,29
G 333 0,65
G 334 1,59
G 335 0,40
G 336 0,68
G 337 0,00
G 338 2,54
G 339 0,46
G 340 0,11
G 341 0,33
G 342 0,42
G 343 0,61

Total surfaces 117,06

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces en ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-006

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur BAGGIONI Jean Baptiste
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur BAGGIONI Jean Baptiste
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Jean Baptiste BAGGIONI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  M.  Jean  Baptiste  BAGGIONI,
domicilié sur la commune de Zerubia, concernant la création d’une exploitation agricole (élevage ovin) en vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 105 ha 97 situés sur les communes de Pianottoli Caldarello, Serra Di
Scopamene et Zerubia;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er : M. Jean Baptiste BAGGIONI demeurant à Zerubia est autorisé à exploiter 105 ha 97 situés sur
les communes de Pianottoli Caldarello, Serra Di Scopamene et Zerubia dont le détail figure en annexe.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Annexe (M. Jean Baptiste BAGGIONI)

3

Commune Section Propriétaire

Pianottoli Caldarelli B
28 0,39

4,24 M. Angelin BAGGIONI
29 3,85

Serra-di-Scopamène B
418 4,27

29,41 Association Foncière Pastorale A SARRINCA674 6,41
897 18,73

Zerubia

A

202 22,96

72,31

M. Jean Baptiste BAGGIONI

203 9,57
289 1,59
290 1,28
296 0,67
298 1,73
371 0,95
373 2,27
374 2,07
411 1,04
413 0,23
415 2,94

B

641 0,96 M. Marc TOMASINI
532 0,16

M. Jean Baptiste BAGGIONI

533 0,42
534 0,23
535 0,14
536 0,18
561 0,23
563 0,23
684 0,23
685 0,33
727 4,67
758 5,01
856 0,47

C

5 0,26
37 0,38
55 0,20
87 1,99

129 0,11
130 0,23
142 0,11
183 1,78
197 2,61
202 1,57
209 0,09
211 0,33
212 2,09

Total surfaces 105,97

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces

En ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-027

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Barthelemy POGGI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Barthelemy POGGI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Barthélémy POGGI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant  la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Barthélémy POGGI, domicilié
sur  la  commune  de  Quasquara  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole  (élevage  porcin)  en  vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 3 ha 28 situés sur la commune de Quasquara ;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la  demande  préalable  d’exploiter  est  soumise  à  autorisation  dans le  cadre  du contrôle  des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. Barthélémy POGGI demeurant à Quasquara  est autorisé à exploiter 3 ha 28 situés sur la
commune de Quasquara dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou
par recours hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans
le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du
recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Quasquara A
48 1,63

Mme Marie Noëlle FRANCK GUIDERDONI
49 1,65

Total surfaces 3,28

Numéro
Parcelle

Surface
En ha
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de la Forêt

R20-2018-07-30-007

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur BARTOLI Jean Jacques
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur BARTOLI Jean Jacques
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Jean Jacques BARTOLI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant  la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  M.  Jean  Jacques  BARTOLI,
domicilié sur la commune de Bastelicaccia, concernant la création d’une exploitation agricole (élevage ovin et
culture de Plantes à parfum, aromatiques et médicinales)  en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter
109,80 ha situés sur les communes de Bastelicaccia et Ocana;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er : M. Jean Jacques BARTOLI demeurant à Bastelicaccia est autorisé à exploiter 109,80 ha situés
sur les communes de Bastelicaccia et Ocana dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Bastelicaccia

A
837 1,38

5,961220 4,58

B
40 1,77

27,62 Mairie de Bastelica41 25,85

C

781 4,17

13,27
854 0,27

1173 3,70
1511 5,13

Ocana D

2 1,33

62,94

3 0,65
4 0,82

13 2,28
14 0,79
27 11,45
28 0,07

989 7,27
1485 38,30

Total surfaces 109,80

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Surface
Totale en ha

Société civile
«LES HOMMES D’OCANA»

Société civile 
«LES HOMMES D’OCANA»
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-003

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Christian AMENGUAL
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Christian AMENGUAL
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Christian AMENGUAL

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ; 

Considérant  la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  M.  Christian  AMENGUAL,
domicilié sur la commune de Sainte Lucie de Porto Vecchio, concernant la création d’une exploitation agricole
(élevage caprin) en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 68 ha 34 situés sur la comune de Bonifacio;

Considérant  que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la  demande préalable  d’exploiter  est  soumise à  autorisation dans le  cadre  du contrôle  des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ; 

Considérant  que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er : M. Christian AMENGUAL demeurant à Sainte Lucie de Porto vecchio est autorisé à exploiter
68 ha 34 situés sur la commune de Bonifacio dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie.

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux
ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de
deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Bonifacio C

79 1,13

M. Jean Paul TRANI

80 3,77
81 2,57
82 1,26
83 0,27
85 7,08
555 52,25

Total surfaces 68,34

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces en ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-019

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Dominique LUCCHINI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Dominique LUCCHINI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Dominique LUCCHINI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant  la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  Mme  Dominique  LUCCHINI,
domiciliée sur la commune de Bastelica  concernant la création d’une exploitation agricole (élevage équin) en
vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 65 ha 16 situés sur la commune de Bastelica ;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er : Mme Dominique LUCCHINI demeurant à Bastelica est autorisée à exploiter 65 ha 16 situés sur
la commune de Bastelica dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Bastelica

I 426 48,75
Commune de Bastelica

F 102 à 108 16,05

AE
27 0,28

Mme Dominique LUCCHINI221 0,08
227 0,00

Total surfaces 65,16

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-021

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Dominique MARCELLESI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Dominique MARCELLESI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Dominique MARCELLESI 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant  la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  M.  Dominique  MARCELLESI,
domicilié sur la commune de Figari, concernant la création d’une exploitation agricole (élevage ovin et caprin)
en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 18 ha 70 situés sur la commune de Figari;

Considérant  que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la  demande préalable  d’exploiter  est  soumise à  autorisation dans le  cadre  du contrôle  des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er : M. Dominique MARCELLESI demeurant à Figari est autorisé à exploiter 18 ha 70 situés sur la
commune de Figari dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie.

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l'Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux
ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de
deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Figari

0D

85 12,69
M. Nicolas DE PERETTI77 0,69

78 0,44
194 1,00

Mme Marcelle FINIDORI ép MARCELLESI

0E

212 0,87
229 0,50
230 0,27
538 0,20

M. Denis MALLARONI
541 0,06
545 0,22
548 0,61
543 0,56 M. Antoine MARCELLESI
547 0,60 M. Jean Baptiste LUCIANI

Total surfaces 18,70

Numéro
Parcelle

Surface
En ha
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de la Forêt

R20-2018-07-30-032

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Dumè SUSINI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Dumè SUSINI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Dumè SUSINI 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ; 

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Dumè SUSINI, domicilié sur la
commune  de  Renno,  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole  (élevage  bovin,  oléiculture,
castanéiculture) en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 132 ha 77 situés sur les communes de Letia,
Renno et Cargese;

Considérant  que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er  : M.  Dumè  SUSINI  demeurant  à Renno  est  autorisé  à  exploiter  132  ha  77  situés  sur  les
communes de Letia, Renno et Cargese dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie.

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux
ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de
deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Letia C 78 18,14 18,14

Commune de Renno
Renno C

15 (en partie) 5,00
17 (en partie) 1,00
76 (en partie) 58,80

86 42,18
90 5,14 112,12

Cargese D 80 2,51 2,51 M. Jean Decius LUCIANI
Total surfaces 132,77

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces en ha
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de la Forêt

R20-2018-07-30-018

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur François Joseph GRIMALDI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur François Joseph GRIMALDI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur François Joseph GRIMALDI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant  la demande d’autorisation préalable d’exploiter  formulée par M. François Joseph GRIMALDI,
domicilié sur la commune de Porto Vecchio, concernant la création d’une exploitation agricole (Viticulture) en
vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 14,62 ha situé sur la commune de Figari;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er : M. François Joseph GRIMALDI demeurant à Porto Vecchio est autorisé à exploiter 14 ha situés
sur la commune de Figari dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Bonifacio E 7 (en partie) 14,62 M. Jean Baptiste GRIMALDI

Numéro
Parcelle

Surface
En ha
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de la Forêt

R20-2018-07-30-025

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur François PAQUET
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur François PAQUET
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur François PAQUET

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. François PAQUET, domicilié sur
la  commune  de Tasso  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole  (élevage porcin)  en  vue d'obtenir
l'autorisation préalable d'exploiter 171 ha 89 situés sur la commune de Tasso ;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. François  PAQUET demeurant  à  Tasso  est  autorisé  à exploiter  171 ha 89 situés  sur la
commune de Tasso dont le détail figure cen annexe.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Annexe (François PAQUET)

3

Commune Section Propriétaire

Tasso A

346 9,06

Département de la Corse du Sud

350 1,32
351 0,17
352 0,18
353 1,60
354 0,21
355 0,10
356 65,54
357 0,87
361 15,68
363 0,08
364 0,12
365 48,37
367 0,09
369 14,15
372 2,35
373 0,79
463 1,71
464 1,80
467 4,79
473 2,11
477 0,81

Total surfaces 171,89

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha
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de la Forêt

R20-2018-07-30-020

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Jean Baptiste LUCCHINI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Jean Baptiste LUCCHINI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Jean Baptiste LUCCHINI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  M.  Jean  Baptiste  LUCCHINI,
domicilié sur la commune de Porto Vecchio concernant la création d’une exploitation agricole (élevage porcin)
en  vue  d'obtenir  l'autorisation  préalable  d'exploiter  167 ha  60  situés  sur  les  communes  de  Foce,  Monacia
d’Aullene et Sartene ;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. Jean Baptiste LUCCHINI demeurant à Porto Vecchio  est autorisé à exploiter 167 ha 60
situés sur les communes de Foce, Monacia D’Aullene et Sartene dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Foce B 376 à 378 19,10 M. Jean Baptiste LUCCHINI

Monaccia d’Aullene A

239

59,24
241 à 245

453
454
294

Sartene L

23

24,20 M. Jean Jacques LUCCHINI

24
26
27
43
46
52
59

61 à 63
410 47,89 Mme Danielle FARINELLI414 17,17

Total surfaces 167,60

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha

M. Don Paul LUCCHINI
Commune de Monaccia d’Aullene
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-026

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Jean Baptiste PELICCIA
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Jean Baptiste PELICCIA

Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - R20-2018-07-30-026 - AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur
Jean Baptiste PELICCIA 104



PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Jean Baptiste PELICCIA

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant  la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  M.  Jean  Baptiste  PELICCIA,
domicilié sur la commune de Campo, concernant la création d’une exploitation agricole (élevage ovin) en vue
d'obtenir  l'autorisation  préalable  d'exploiter  14  ha  40  situés  sur  les  communes  de  Coti  Chiavari,  Frasseto,
Quasquara et Sainte Marie Siche;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la  demande  préalable  d’exploiter  est  soumise  à  autorisation  dans le  cadre  du contrôle  des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er : M. Jean Baptiste PELICCIA demeurant à Campo est autorisé à exploiter 13 ha 40 situés sur les
communes de Coti Chiavari, Frasseto, Quasquara et Sainte Marie Siche dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Section Propriétaire

C

301 0,19

3,35
603 0,33
823 2,72
824 0,13

B

580 0,10

0,78
581 0,20
599 0,48
601 0,00

A

46 1,30

6,03 Mme Marie Thérèse FOURNIL

47 0,52
312 2,74
185 1,05

B
74 0,00

383 0,01
401 0,00

C

29 0,13
61 0,07
70 0,06
72 0,09

D 380 0,04

D
254 1,47

3,24 M. Frédérique FEDERICI257 1,64
258 0,12

Total surfaces 13,40

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total surfaces
En ha

Les Héritiers de
M. François Marie PELLICCIA
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-024

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Jean Christophe MOCCHI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Jean Christophe MOCCHI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à monsieur Jean Christophe MOCCHI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la  loi  n°2014-1170  du  13  octobre  2014  d’avenir  de  l’agriculture,  de  l’alimentation  et  de  la  forêt
(LAAAF) et notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et
au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse,, préfète de la Corse-du-
Sud ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°16-2044  du  19  octobre  2016  établissant  le  Schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-007 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de
la forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Jean Christophe MOCCHI,
domicilié sur la commune de Propriano concernant la création d’une exploitation agricole (culture oléicole)
en  vue  d'obtenir  l'autorisation  préalable  d'exploiter  105  ha  79  situés  sur  les  communes  de  Belvedere-
Campomoro et Olmeto ;

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour  le  motif  suivant :  surface  supérieure  au  seuil  (L.331-2-1° du  code  rural  et  de  la  pêche
maritime et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE  1  er  : Monsieur  Jean  Christophe  MOCCHI  demeurant  à  Propriano  est  autorisé  à  exploiter
105 ha 79 situés sur les communes de Belvedere-Campomoro et Olmeto dont le détail figure en annexe.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE 4 : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique,
etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par
recours hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un
recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez
d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Annexe (Jean Christophe MOCCHI)
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Commune Section Propriétaire

Belvedere Campomoro A

46

79,27 M. Emile MOCCHI

47

48

49

50

52

56

15

57

63

64

65

66

67

68

9054

40

43

44

45

Olmeto

C

293 0,06

15,21

M. Jean Christophe MOCCHI

299 0,82

300 0,69

301 0,64

531 0,98

532 0,29

533 0,15

534 9,70

565 0,32

568 0,34

571 0,58

574 0,64

D

350 2,51

11,31

351 0,00

356 0,12

359 1,92

449 0,17

450 1,06

451 0,16

452 0,00

453 1,03

1261 2,02

2082 1,57

2084 0,02

2087 0,72

Total surfaces 105,79

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces en ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-037

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Marcel VERNHET
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Marcel VERNHET
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Marcel VERNHET

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Marcel VERNHET, domicilié sur
la commune de Cargese, concernant la création d’une exploitation agricole (élevage bovin)  en vue d'obtenir
l'autorisation préalable d'exploiter 61,28 ha situés sur la commune de Cargese;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. Marcel  VERNHET domicilée à Cargese est autorisée à exploiter  61,28 ha situés sur la
commune de Cargese dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Cargese C

205 0,70

M. Jean Benoit VERNHET

152 6,41
223 1,48
153 7,05
121 0,34
139 0,19
157 5,38
141 0,94
142 3,71
126 1,76
144 13,90
145 4,83
201 0,38
218 2,27
130 0,35
132 2,69
204 1,22
135 1,85
255 3,57

Mme Marie Caroline ARRIGHI
136 0,53
155 0,00
257 0,55
149 0,61

Bail notarié signé par tous les indivisaires151 0,17
1239 0,38

Total surfaces 61,28

Numéro
Parcelle

Surface
En ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-004

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Mathieu ANDREUCCI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Mathieu ANDREUCCI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Mathieu ANDREUCCI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Mathieu ANDREUCCI, domicilié
sur  la  commune  de  Zevaco  concernant  la  reprise  d’une  exploitation  agricole  (apiculture)  en  vue  d'obtenir
l'autorisation préalable d'exploiter 26,08 ha situés sur la commune de Zevaco;

Considérant  que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. Mathieu ANDREUCCI demeurant à Zevaco est autorisé à exploiter 26,08 ha situés sur la
commune de Zevaco dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie.

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux
ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de
deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Zevaco

A

342 0,01

4,39

369 0,10
370 0,16
396 0,10
399 0,26
400 0,13
401 0,21
411 0,08
412 0,63
472 1,74

B

30 0,05

13,12

31 0,34
543 0,23
548 1,04
549 0,05
550 0,10
616 0,33
617 0,36
683 6,74
684 3,28
759 0,61

C
8 3,11

8,58 M. François Marie ANDREUCCI140 1,99
141 3,48

Total surfaces 26,08

M. Mathieu ANDREUCCI
M. François Marie ANDREUCCI

M. Mathieu ANDREUCCI
M. François Marie ANDREUCCI
Mme Marie Thérèse FOLACCI
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-08-07-003

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Mathieu PINZUTTI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Mathieu PINZUTTI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Mathieu PINZUTI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ; 

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Mathieu PINZUTI, domicilié sur
la commune de Sarrola Carcopino, concernant la création d’une exploitation agricole (élevage porcin) en vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 57,26 ha situés sur les communes de Sarrola Carcopino, Tavaco et
Coti Chiavari;

Considérant  que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er : M. Mathieu PINZUTI demeurant à Sarrola Carcopino est autorisé à exploiter 57,26 ha situés sur
les communes de Sarrola Carcopino, Tavaco et Coti Chiavari dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie.

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux
ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de
deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Coti Chiavari
C

51 10,41

25,15
733 4,55
736 5,84

D 39 4,35

Tavaco A
558 1,30

6,55
596 5,25

Sarrola Carcopino A

339 15,08

25,56
340 2,22
342 2,61
343 0,74
351 4,91

Total Surfaces 57,26

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces en ha

MME Jeanette ZANNI
Mme Sophie ANTONA
M. Jean Marc ANTONA

M. Antoine PINZUTI
M. Napoleon PINZUTI
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de la Forêt

R20-2018-07-30-014

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Michel DESPRAS
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Michel DESPRAS
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Michel DESPRAS

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Michel DESPRAS, domicilié sur
la  commune  d’Ajaccio,  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole  (oléiculture)  en  vue  d'obtenir
l'autorisation préalable d'exploiter 1 ha 57 situé sur la commune de Monacia d’Aullene;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la  demande  préalable  d’exploiter  est  soumise  à  autorisation  dans le  cadre  du contrôle  des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er  : M.  Michel  DESPRAS demeurant  à Ajaccio  est  autorisé  à  exploiter  1  ha  57  situé  sur  la
commune de Monacia d’Aullene dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Monaccia d’Aullene C

295 0,27

1,57 Mme Diana DESPRAS
296 1,11
297 0,12
298 0,07

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces en ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-035

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Patrick TREBOR
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Patrick TREBOR
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Patrick TREBOR

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ; 

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Patrick TREBOR, domicilié sur
la commune de Sartene, concernant la création d’une exploitation agricole (élevage bovin et maraîchage) en vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 74 ha 28 situés sur la commune de Bilia;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : M.  Patrick  TREBOR demeurant  à Sartene  est  autorisé  à  exploiter  74  ha  28  situés  sur  la
commune de Bilia dont le détail figure en annexe.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Bilia A

190

54,07 M. Gilbert TREBOR

207
192
279
193
194
201
202
309
326
352
322
280

20,21 M. Fabrice TREBOR
285
199
200

Total surfaces 74,28

Numéro
Parcelle

Surface
En ha
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de la Forêt

R20-2018-07-30-023

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Philippe MILLET
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Philippe MILLET
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Philippe MILLET

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Philippe MILLET, domicilié sur
la commune dArbellara concernant la création d’une exploitation agricole (oléiculture et arboriculture) en vue
d'obtenir  ha l'autorisation préalable d'exploiter 47 ha 62 situés sur la commune d’Arbellara;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ; 

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. Philippe MILLET demeurant  à Arbellara  est autorisé à exploiter  47 ha 62 situés sur la
commune d’Arbellara dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

1

Commune Section Propriétaire

Arbellara A

250 0,24

SCI SO – PHI

251 2,76

252 1,84

254 5,48

256 7,80

327 5,34

328 6,10

370 6,51

374 1,57

376 9,98

Total surfaces 47,62

Numéro
Parcelle

Surface
En ha
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de la Forêt

R20-2018-07-30-028

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Pierre Antoine POLI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Pierre Antoine POLI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Pierre Antoine POLI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Pierre Antoine POLI, domicilié
sur la commune d’Olivese concernant la création d’une exploitation agricole (élevage porcin) en vue d'obtenir
l'autorisation préalable d'exploiter 89 ha situés sur la commune d’Olivese ;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. Pierre  Antoine  POLI demeurant  à  Olivese  est  autorisée  à exploiter  89 ha situés  sur la
commune d’Olivese dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été  mis  en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent  arrêté  peut  être  contesté  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  notification  par  recours  gracieux  devant  l'auteur  de  la  décision  ou  par  recours
hiérarchique devant le Ministre et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas
de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Olivese B

63 en partie

89 ha Commune d’OLIVESE

85

86

81 en partie

89 en partie

181 en partie

83

215

4

263 en partie

Total surfaces 89 ha

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces en ha

Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - R20-2018-07-30-028 - AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur
Pierre Antoine POLI 131



Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-031

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Pierre Dominique SANTONI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Pierre Dominique SANTONI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Pierre Dominique SANTONI 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant  la  demande d’autorisation préalable d’exploiter  formulée par  M.Pierre Dominique SANTONI,
domicilié sur la commune de Palneca, concernant la création d’une exploitation agricole (élevage porcin) en vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 26 ha 45 situés sur la commune de Palneca;

Considérant  que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la  demande préalable  d’exploiter  est  soumise à  autorisation dans le  cadre  du contrôle  des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er : M. Pierre Dominique SANTONI demeurant à Palneca est autorisé à exploiter 26 ha 45 situés sur
la commune de Palneca dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie.

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux
ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de
deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Palneca 0A

212 5,61

M. Charles André SANTONI

213 0,10
214 1,06
215 0,25
216 15,16
253 2,69
255 0,10
379 0,75

M. Pierre Dominique SANTONI

671 0,07
672 0,28
676 0,27
677 0,08
682 0,01
361 0,02

Total surfaces 26,45

Numéro
Parcelle

Surface
En ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-029

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Romain RUBINI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Romain RUBINI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Romain RUBINI 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ; 

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Romain RUBINI, domicilié sur la
commune  de  Coggia,  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole  (élevage  bovin) en  vue  d'obtenir
l'autorisation préalable d'exploiter 181 ha 39 situés sur la commune de Coggia;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional  des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : M.  Romain  RUBINI demeurant  à Coggia  est  autorisé  à  exploiter  181 ha 39 situés  sur  la
commune de Coggia dont le détail figure en annexe.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique  devant  le  Ministre  de l’Agriculture  et de l’Alimentation  (DGPE, 78 rue  de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le  cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia

2

Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - R20-2018-07-30-029 - AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur
Romain RUBINI 137



Annexe (M. Romain RUBINI)

3

Commune Section Parcelle Propriétaire

Coggia

A

43 3,99

10,88

M. NATALI Paul Mathieu

74 0,99
106 1,83
273 0,40
275 0,10
276 0,40
277 0,13
280 0,11 Mme NATALI Maria
305 0,09

M. NATALI Paul Mathieu

344 0,36
347 0,31
353 0,11
359 0,54
544 1,53

B

15 3,89

13,19

16 0,52
34 2,81
61 0,25 M. PASSALACQUA Toussaint
71 0,31

M. NATALI Paul Mathieu

88 0,12
89 4,46

239 0,73
499 0,06
529 0,05

Surface
En ha

Surface
Totale en ha
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Annexe (M. Romain RUBINI)
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Commune Section Parcelle Propriétaire

Coggia C

140 2,28

125,49

M. NATALI Paul Mathieu
158 4,90 Mme GIOVANNETTI Joséphine
231 2,81

M. NATALI Paul Mathieu

232 7,35
237 1,33
238 2,16
239 0,72
240 0,00
241 6,49
244 4,40
250 3,34
252 2,07
256 4,43
257 6,31
281 1,18
282 0,00
283 2,44
284 1,68
285 2,15
287 0,00

MmeNATALI Maria288 0,01
289 1,40
290 0,00 M. POLI Pierre François
291 0,00 M. COLONNA Pierrot
293 2,19 M. VENERANDI TRAMONI Jean
297 0,00 Mme et M. Elisabeth et Xavier PANCHAUD
312 5,59

NATALI Paul Mathieu

322 5,80
323 0,22
324 0,50
330 2,24
331 0,75
332 3,97
333 2,88
336 2,97
337 0,19
340 4,49
341 0,09
342 0,07
352 7,69
353 1,23
354 1,17
383 2,10
386 1,85
387 3,17
430 1,27
446 0,78 Mme NATALI Maria
448 0,16 M. LECA Robert
458 1,60 Mme NATALI Rose
533 3,39

M. NATALI Paul Mathieu
542 4,34
545 3,71
624 3,59

Surface
En ha

Surface
Totale en ha
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Annexe (Romain RUBINI)
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Commune Section Parcelle Propriétaire

Coggia

D

4 0,09

10,04

M. NATALI Paul Mathieu

5 0,10
6 0,11
8 0,14
9 0,15
11 1,34
19 1,45
20 0,79
29 0,09
34 0,47
50 0,20
54 0,21
86 0,16
89 0,39

123 0,45 Mme NATALI Maria
189 0,32

M. NATALI Paul Mathieu

193 0,33
197 0,14
201 0,07
203 0,24
205 0,23
208 0,08
210 0,13
213 0,17
216 0,16
218 0,49
221 0,31
224 0,82
248 0,20
257 0,20 Mme COLONNA Marie Françoise

E

1 0,05

21,79

M. NATALI Paul Mathieu
2 0,27
3 0,63

77 2,15
87 0,06 Mme NATALI Maria
89 0,49 Mme WEYMULLER Yvonne

101 0,57

M. NATALI Paul Mathieu

103 0,43
152 0,88
155 3,72
177 3,78
196 2,20
201 2,69
213 1,26
214 0,75
669 0,98

1065 0,04
1068 0,84

Total surfaces 181,39

Surface
En ha

Surface
Totale en ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-07-30-005

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Xavier AUBEAU LUCIANI
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Xavier AUBEAU LUCIANI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Xavier AUBEAU LUCIANI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la  demande d’autorisation préalable  d’exploiter  formulée par  M. Xavier AUBEAU LUCIANI,
domicilié  sur  la  commune  de  Santa  Maria  Figuaniella  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole
(élevage caprin, agrumiculture et  maraîchage)  en vue d'obtenir  l'autorisation préalable d'exploiter  216,39 ha
situés sur les communes de Propriano, Santa Maria Figaniella et Viggianello;

Considérant  que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
1
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. Xavier AUBEAU LUCIANI demeurant à Santa Maria Figaniella  est autorisé à exploiter
216,39 ha situés sur les communes de Propriano, Santa Maria Figaniella et Viggianello dont le détail figure en
annexe.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant  l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie.

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux
ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de 
deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 
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Annexe (M. Xavier AUBEAU LUCIANI)

3

Commune Section Propriétaire

Propriano 0A

0511 0,10

6,31

M. Simon Xavier LUCIANI0512 0,35

0513 1,52

0544 1,46

0557 2,87

Viggianello 0B
0136 17,98

18,95
0325 0,96

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces en ha

M. Jules Simon LUCIANI
Mme Marie Josée AUBEAU LUCIANI

Mme Marie Antoinette LUCIANI 

Mme Marie Josée AUBEAU LUCIANI
M. Jules Simon LUCIANI

Mme Marie Antoinette LUCIANI
Mme Joséphine LUCIANI 
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Annexe (M. Xavier AUBEAU LUCIANI)

4

Commune Section Propriétaire

Santa-Maria-Figaniella 0A

0016 11,98
0017 24,63
0018 4,89
0037 4,00
0170 0,49
0172 2,26
0173 35,12
0174 6,45
0175 9,87
0273 0,22
0274 0,26
0275 0,65
0276 0,03
0277 0,10
0307 5,35
0308 8,72
0309 19,12
0310 2,73
0311 0,01
0312 0,15
0313 0,15
0314 0,79
0315 0,50
0316 2,31
0317 0,00
0318 7,76
0319 0,14

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces en ha

M. Jules Simon LUCIANI
Mme Marie Josée AUBEAU LUCIANI

Mme Marie Antoinette LUCIANI 
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Annexe (M. Xavier AUBEAU LUCIANI)

5

Commune Section Propriétaire

Santa-Maria-Figaniella

0A

0320 4,13

191,14

0321 2,18
0322 3,14
0323 3,46
0325 0,32
0326 0,01
0327 3,35
0330 1,89
0331 2,28
0332 0,25
0333 0,00
0334 0,16
0335 0,70
0336 4,31
0337 0,38
0338 1,71
0339 1,41
0345 2,40
0346 1,51
0353 0,25
0354 0,21
0359 0,52
0360 1,00
0361 0,90
0362 3,52

0B

0001 0,71
0002 0,59
0003 0,16
0023 0,24
0024 0,13
0025 0,13
0026 0,52

Total surfaces 216,39

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces en ha

M. Jules Simon LUCIANI
Mme Marie Josée AUBEAU LUCIANI

Mme Marie Antoinette LUCIANI 
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Direction Régionale de l'Environnement et de

l'Aménagement du logement

R20-2018-08-03-001

DREAL - Arrêté actualisant les prescriptions applicables à

la société EDF Production Electrique Insulaire
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